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 n° 171 043 du 30 juin 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 août 2015, par X, qui déclare être de nationalité béninoise, tendant à 

l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 8 juillet 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 août 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 11 janvier 2016 convoquant les parties à l’audience du 5 février 2016. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. CALAMARO loco Me J. -P. VIDICK, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 24 août 2009, le requérant a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges, laquelle 

s’est clôturée par une décision négative prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, 

en date du 30 avril 2010. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 66 

126, rendu par le Conseil de céans, le 1er septembre 2011. 

 

1.2. Le 9 juin 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour, sur la base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  
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Le 18 septembre 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Le recours introduit 

à l’encontre de cette décision a été enrôlé par le Conseil de céans sous le numéro 137 927, et semble 

toujours pendant à l’heure actuelle. 

 

1.3. Par courrier daté du 23 décembre 2014, réceptionné par l’administration communale de la Ville de 

Mons, le 29 décembre 2014, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour, sur 

la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Le 21 avril 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Le recours en annulation 

introduit à l’encontre de cette décision a été enrôlé par le Conseil de céans sous le numéro X. 

 

1.4. Le 22 juin 2015, la partie défenderesse a retiré la décision visée au point 1.3. 

Le 15 octobre 2015, le Conseil de céans a prononcé un arrêt n° 154 597, aux termes duquel il a rejeté le 

recours en annulation, qu’il avait enrôlé sous le numéro 173 587, visé en ce même point. 

 

1.5. Le 25 juin 2015, la partie défenderesse a retiré l’attestation d’immatriculation du requérant, et a pris, 

à l’encontre de ce dernier, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile, qui n’apparaît pas encore 

lui avoir été notifié.   

 

1.6. Le 8 juillet 2015, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande visée au point 1.4. Cette 

décision, notifiée au requérant le 27 juillet 2015, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
 
A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque l’instruction du 19.07.2009 concernant 
l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est cependant de 
constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09. déc. 2009, n° 198.769 & C.E., 05 
oct. 2011 n° 215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d’application. 
En outre, à titre de circonstance exceptionnelle empêchant son retour dans son pays d'origine, le requérant 
fait valoir la durée de son séjour et la qualité de son intégration. Il dit en effet être en Belgique depuis 2009 et 
y être intégré. Ainsi, le centre de ses intérêts affectifs et sociaux se situerait en Belgique ; il a créé un réseau 
social sur le territoire ; et il dispose notamment d’un permis de conduire. Cependant, rappelons que l’intéressé 
doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 
séjour dans son pays d’origine (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002), or on ne voit pas en quoi 
ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y 
lever les autorisations de séjour requises (Conseil d’Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, 
n°39.028). La longueur de son séjour et la qualité de son intégration ne constituent donc pas des 
circonstances exceptionnelles valables. 
 
L’intéressé déclare également ne plus avoir d’attaches d’aucune sorte dans son pays d'origine et il se 
retrouverait dans une situation précaire s’il devait y retourner. Cependant, rien ne permet à l’Office des 
étrangers de constater que le requérant ne possède plus d’attaches dans son pays d’origine, d’autant qu’il ne 
démontre pas qu'il ne pourrait raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'il ne pourrait se 
faire aider par des tiers. Rappelons pourtant qu'il incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E, du 
13 juil.2001 n° 97.866). Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou 
rendant impossible tout retour au pays d'origine de façon à y accomplir les formalités requises à son séjour en 
Belgique. 
 
Par ailleurs, l’intéressé déclare être en possession d’une attestation d’immatriculation (AI) depuis son arrivée 
sur le territoire. De fait, il a introduit une demande d'asile en date du 24.08.2009, ce qui lui a donné droit à 
l’obtention d’une AI. Cependant, le Conseil du Contentieux des Etrangers a rejeté ladite demande en date du 
01.09.2011 et la validité de son attestation d’immatriculation (AI) est arrivée à son terme le 07.07.2015. Le 
requérant n’est donc plus aujourd’hui en possession d’aucune attestation d’immatriculation valable. En outre, 
le fait d’avoir bénéficié d’une AI, aujourd’hui périmée, n’est pas un élément susceptible d’empêcher un retour 
temporaire au pays d'origine afin d’y lever les autorisations de séjour requises. La circonstance exceptionnelle 
n’est donc pas établie. 
 
En outre, à titre de circonstance exceptionnelle, l’intéressé affirme travailler sous contrat de travail. 
Cependant, le permis C dont dispose le requérant est une autorisation de travail délivrée pendant le 
traitement d’une procédure d'asile. Rappelons pourtant que la demande d’asile introduite le 24.08.2009 par le 
requérant a été définitivement rejetée par le Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 01.09.2011 et 
une annexe 13 quinquies lui a été délivrée le 25.06.2015. Il n’est donc plus autorisé à travailler en Belgique et 
aucune circonstance exceptionnelle n’est ici retenue. 
 
Le requérant affirme également qu’il lui serait impossible de retourner dans son pays d'origine en raison de 
persécutions dont il aurait fait l’objet. Cependant, cet élément ne pourra valoir de circonstance exceptionnelle 
valable. En effet, bien que la charge de la preuve lui revienne (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), le requérant 
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n’apporte aucune preuve de ses allégations, allégations auxquelles nous ne pourrons dès lors accorder aucun 
crédit. La circonstance exceptionnelle n’est donc pas établie. 
 
En ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent paraître les 
conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées 
par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu 
illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer 
avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet 
de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à la situation invoquée.» 
 

2. Procédure. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des « articles 2 et suivants » de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, du « principe de bonne administration et du devoir de soin dont sont investies 

les autorités administratives », du « principe général selon lequel l'autorité administrative est tenue de 

statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause », du principe de 

proportionnalité, ainsi que de « la motivation inexacte et insuffisante et dès lors de l'absence de motifs 

légalement admissibles », de l'erreur manifeste d'appréciation, et de l’excès de pouvoir. 

 

3.2. La partie requérante fait, tout d’abord, grief à la partie défenderesse d’avoir « […] fait abstraction de 

la procédure relative à la même demande que celle entreprise précédemment et portant le numéro de 

rôle de votre Conseil : 173 587 », et d’avoir « omis de prendre en considération que la longueur de son 

séjour qu'il prétend à titre de circonstance exceptionnelle était couverte de manière continue d'un titre 

de séjour et d'un contrat de travail avec autorisation en bonne et due forme de travailler », indiquant à 

cet égard que « […] cette situation administrative reposait entièrement sur la position à l'égard du 

requérant de la partie [défenderesse] elle-même ».  

 

Elle fait ensuite valoir que la partie défenderesse « […] après introduction du recours portant le numéro 

de rôle 173 587 a procédé au retrait de la décision attaquée [du 21 avril 2015, visée au point 1.3] sans 

justifier ce revirement d'attitude mais en laissant continuer le requérant [à] bénéficier du titre de séjour - 

permis de travail - permis de conduire », et critique l’acte attaqué dans le cadre du présent recours en 

ce qu’il « […] ne renferme pas de motivation relative à la position de la partie [défenderesse] par rapport 

au retrait de décision du 22.06.2014 ».  

 

Elle reproche encore à la partie défenderesse d’avoir « […] prétendu, à tort, que le requérant aurait 

invoqué dans sa demande - quod non - l'instruction gouvernementale du 19 juillet 2009 pour en 

demander l'application […] ». 

 

Enfin, elle critique la note d’observations de la partie défenderesse, en ce que cette dernière « […] ne 

répond nullement aux différentes branches de la motivation de la requête introduite par le requérant, se 

contentant d'évoquer des textes de jurisprudence sans préciser en quoi ils s'apparenteraient 

spécifiquement - quod non - au cas du requérant […] ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l’excès de pouvoir n’est pas un 

fondement d’annulation mais une cause générique d’annulation (article 39/2 de la loi). Il ne s’agit donc 

pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, de cette même loi (cf. notamment CE, arrêt n°144.164 

du 4 mai 2005). 

 

4.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 



  

 

 

CCE X - Page 4 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Par ailleurs, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose 

d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu 

de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Si cette obligation de motivation formelle n’implique nullement la réfutation détaillée 

de tous les arguments avancés par une partie requérante, elle comporte toutefois l’obligation de 

répondre, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de celle-ci. 

 

Le Conseil rappelle également qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et qu’il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de 

décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Dans le cadre de son contrôle 

de légalité, le Conseil doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée 

n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des 

dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. Il lui appartient également de vérifier si la partie 

défenderesse a respecté les obligations, rappelées ci-avant, qui lui incombent, en termes de motivation 

de ses décisions. 

 

4.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra.  

 

Le Conseil relève que cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante.  

En effet, s’agissant, tout d’abord, des allégations de cette dernière, selon lesquelles, en substance, la 

partie défenderesse n’a pas pris en considération la circonstance que le requérant était en séjour légal 

au moment de l’introduction de la demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.3, et que « cette 

situation administrative reposait entièrement sur la position à l'égard du requérant de la partie 

[défenderesse] elle-même », le Conseil rappelle, à l’instar de  la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, que c’est au moment où l’administration statue sur la demande d’autorisation de séjour 

qu’elle doit se prononcer sur l’existence des circonstances exceptionnelles invoquées pour justifier 

l’introduction en Belgique d’une telle demande. Toute autre solution mettrait la partie défenderesse dans 

l’impossibilité de vérifier la réalité des circonstances invoquées. Pour apprécier cette réalité, elle doit 

tenir compte de l’évolution positive ou négative des événements survenus depuis l’introduction de la 

demande et qui ont pu avoir une incidence sur l’existence des circonstances exceptionnelles invoquées. 

Or, en l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, qu’à la date de la décision 

attaquée, soit le 8 juillet 2015, le séjour du requérant n’était plus couvert par un titre de séjour depuis le 

25 juin 2015, date du retrait de son attestation d’immatriculation, et qu’il était dès lors en séjour irrégulier 

depuis cette date, ce que la partie défenderesse relève au demeurant dans la motivation de l’acte 

attaqué. 

 

S’agissant, ensuite, des griefs selon lesquels « après introduction du recours portant le numéro de rôle 

173 587 [la partie défenderesse] a procédé au retrait de la décision attaquée [du 21 avril 2015, visée au 

point 1.3] sans justifier ce revirement d'attitude », et « la décision attaquée [dans le cadre du présent 

recours] ne renferme pas de motivation relative à la position de la partie [défenderesse] par rapport au 

retrait de décision du 22.06.2014 », le Conseil s’interroge sur l’intérêt de la partie requérante à ceux-ci. 

En effet, force est de constater, d’une part, que la partie requérante reste en défaut d’établir en quoi 

l’absence de motivation de l’acte attaqué à cet égard lui aurait causé grief et que, d’autre part, 

l’indication, en termes de requête, qu’à la suite du retrait susmentionné, la partie défenderesse a 
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« laiss[é] continuer le requérant [à] bénéficier du titre de séjour - permis de travail - permis de 

conduire », n’appelle pas d’autre analyse, dès lors qu’elle n’occulte en rien les constats et l’analyse déjà 

repris supra, dont il ressort qu’à la date de la décision attaquée, soit le 8 juillet 2015, le séjour du 

requérant n’était plus couvert par un titre de séjour depuis le 25 juin 2015.  

 

S’agissant, par ailleurs, de l’allégation selon laquelle la partie défenderesse « a fait abstraction de la 

procédure relative à la même demande que celle entreprise précédemment et portant le numéro de rôle 

de votre Conseil : 173 587 », le Conseil s’interroge sur l’intérêt de la partie requérante à celle-ci, dès lors 

qu’en tout état de cause, la procédure précitée, visant à obtenir l’annulation de la décision visée au point 

1.3, s’est clôturée par un arrêt de rejet n° 154 597, rendu par le Conseil de céans le 15 octobre 2015, et 

mieux identifié supra sous le point 1.4. 

 

S’agissant, enfin, du reproche fait à la partie défenderesse d’avoir « prétendu, à tort, que le requérant 

aurait invoqué dans sa demande - quod non - l'instruction gouvernementale du 19 juillet 2009 pour en 

demander l'application », le Conseil observe, à l’examen des pièces versées au dossier administratif, 

qu’au deuxième paragraphe de la demande d’autorisation de séjour qu’il a introduite par courrier daté 

du 23 décembre 2014, mieux identifiée sous le point 1.3, le requérant a indiqué qu’il « base cette 

demande sur l’art.9 Bis de la loi du 15.12.1980 modifiée par l’art. 12 de la loi du 15.09.2006 et sur les 

critères de l’instruction gouvernementale du 19 juillet 2009 et les circonstances humanitaires spéciales 

qui empêchent le retour au pays pour préserver les droits de l’homme à une vie ‘‘ digne ’’ ». Partant, le 

grief manque en fait.  

 

4.2.3. Quant au grief portant qu’en sa note d’observations, la partie défenderesse « ne répond nullement 

aux différentes branches de la motivation de la requête introduite par le requérant […] », le Conseil 

observe qu’il apparaît dénué de toute pertinence, dès lors qu’il n’occulte en rien le constat qu’en cette 

note, la partie défenderesse a, à tout le moins, sollicité que soit confirmée la motivation de la décision 

querellée, laquelle n’est pas utilement contestée par la partie requérante, ainsi qu’il ressort des 

considérations émises ci-avant sous le point 4.2.2.  

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 39/72, §1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, « La partie défenderesse transmet le dossier administratif au greffier dans les huit jours 

suivant la notification du recours. Elle peut joindre une note d'observation au plus tard avec le dossier 

administratif, à moins qu'avant l'expiration du délai de huit jours précité, elle n'informe le greffe qu'elle 

communiquera cette note dans les quinze jours suivant la notification du recours ». Il ressort de cette 

disposition que l’introduction d’une « note d’observations » constitue, pour la partie défenderesse, une 

faculté et non une obligation. En conséquence, s’il ne saurait être reproché à cette dernière de 

s’abstenir de déposer une telle note, il ne saurait davantage lui être fait grief, a fortiori, de ne pas réfuter 

de manière détaillée tous les arguments avancés par la partie requérante à l’appui de sa requête.  

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 
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Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille seize par : 

 

 

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO V. LECLERCQ 

 


